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[bookmark: _Toc418697376]Contexte et objet
Dans le cadre des délibérations de la CRE du 28 novembre 2013 et 12 juin 2014 portant approbation des Règles Services Système, il est demandé à RTE « d’étudier, d’ici la fin de l’année 2015, en concertation avec les parties prenantes, les principes encadrant, d’une part, les besoins de capacités de réglage de la tension de RTE par rapport aux obligations réglementaires, et d’autre part, l’évaluation des coûts, pour les acteurs, de mise à disposition des capacités de réglage de la tension.
La CRE demande à RTE de lui transmettre, d’ici le 1er octobre 2015 au plus tard, le rapport de cette concertation. En outre, la CRE demande à RTE de lui transmettre après consultation des parties prenantes et d’ici le 1er juillet 2016 au plus tard, une proposition d’évolution des modalités de participation et des règles de détermination de la rémunération du réglage de la tension. »
Ce document constitue le rapport de concertation établi avec les acteurs du GT SSY Tension identifiant les principes d’évolutions des Règles Services Système sur le réglage de la tension.

[bookmark: _Toc418697377]Objectifs 
Le réglage de la tension encadré par les Règles Services Système (SSY) répond à des besoins du Système Electrique du Réseau Public de Transport. Pour mener à bien la concertation visant à faire évoluer les règles de participation et de rémunération de ce service, il convient de bien identifier les objectifs des différentes parties.
Pour RTE, les objectifs de la révision des règles SSY sur le réglage de la tension sont les suivants : 
1. Assurer la sûreté du système électrique.
2. Les achats de Services Système étant comptabilisés dans le TURPE, RTE souhaite optimiser les coûts de ce service pour la collectivité.
3. Répondre aux attentes de la CRE et respecter les échéances associées pour la préparation de TURPE 5.
4. Assurer une non discrimination au niveau de la participation et de la rémunération des acteurs.

Objectifs des Acteurs : (à remplir par les acteurs)


[bookmark: _Toc418697378]Règles SSY actuelles 
[bookmark: _Toc418697379]Description du mécanisme 
[bookmark: _Toc418697380]Participation aux Règles
Pour pouvoir participer au réglage de la tension et être rémunérées dans le cadre des Règles SSY, les installations de production doivent être aptes à fournir ce service.
Les critères d’aptitudes des installations existantes et nouvelles sont définis dans l’article 4.2.1 de la DTR intitulé « Réglage de la tension et capacités constructives en puissance réactive des installations de production ».
Les capacités constructives de référence, demandées à toute nouvelle installation de production qui sollicite un raccordement au RPT, sont définies aux articles 11 et 13 de l’arrêté du 23 avril 2008 n° 2008-386. Les performances exigées par RTE sont déclinées dans le cahier des charges des capacités constructives établi au raccordement de chaque installation de production.
Les installations de production raccordées antérieurement à la date d’application de l’arrêté du 30 décembre 1999, ou de l’arrêté du 4 juillet 2003 si leur puissance est supérieure à 120 MW, doivent avoir les capacités constructives déclarées par les producteurs dans leur convention de raccordement, convention d’engagement de performances (ou ce qui en tient lieu) et/ou dans leur accord de participation aux règles services système (antérieurement Contrat Services Système). 
 Les diagrammes [U, Q] de l’installation déterminent sa capacité constructive à contribuer au réglage de la tension du RPT. RTE peut solliciter le fonctionnement de l’installation en tout point de ces diagrammes dans les conditions prévues dans la convention d’exploitation de l’installation, complétées le cas échéant par les conditions des règles services système pour les services donnant lieu à rémunération.
[bookmark: _Ref417920402][bookmark: _Toc418697381]Rémunération au titre des Règles
La rémunération actuelle du réglage de la tension est définie à l’article 3.1.3 des Règles SSY. Elle comprend :
· Une part fixe tenant compte des besoins locaux de RTE à travers la carte des zones sensibles et offrant aux groupes se trouvant dans ces zones un revenu lié à leur capacité maximale de fourniture du réactif (Q+). 
· Une part variable calculée sur la plage de réactif mise à disposition (Q+ pour la fourniture et Q- pour l’absorption) et la durée de couplage (dès lors qu’un groupe est couplé il participe au réglage de la tension). 
La rémunération versée aux producteurs par RTE pour la fourniture des Services Système (hors abattements et pénalités) représente environ 300 M€/an dont 120 M€/an correspondant à la part du réglage de la tension.
RTE et les acteurs avaient opté pour ce modèle de rémunération pour des raisons de sûreté du système électrique : en rémunérant le surdimensionnement des alternateurs, cela permettait de conserver les réserves de réactif des groupes pouvant être sollicitées en régime d’exploitation normal et/ou exceptionnel.

Ce mécanisme avait pour but d’inciter les producteurs à :
· surdimensionner leurs alternateurs en cas d’installation dans les zones contraintes (pour le risque d’écroulement de tension) du réseau, connues à travers la carte des zones sensibles.
· mettre à disposition la totalité de leur capacité en réactif.

Description du système d’abattement/pénalités. (pour le prochain GT du 22 juin)
Description de la compensation synchrone. (pour le prochain GT du 22 juin)

[bookmark: _Ref417920435][bookmark: _Toc418697382]Diagnostic : une révision nécessaire
Les objectifs à la conception des premiers contrats de services système (en 2002 – 2004) étaient de :
1. Couvrir les coûts supportés par un Producteur participant aux réglages. Ces coûts se répartissant de la façon suivante :
· Coûts du surdimensionnement des alternateurs et transformateurs ;
· Coûts des pertes supplémentaires ;
· Surcoûts de maintenance.
2. Rémunérer les Producteurs pour leur disponibilité et pour les plages de réactif mises à disposition. 
Ces deux principes devaient permettre de garantir la disponibilité des capacités de réglage en réactif des installations de production en cas d’incident pour prévenir notamment les écroulements de tension sur le RPT.
Néanmoins, ce système nécessite aujourd’hui une révision en profondeur. En effet l’état des lieux de ce mécanisme permet d’établir les constats suivants :
1. Il y a aujourd’hui une inadéquation entre les règles de rémunération des Producteurs et les besoins en réactif de RTE pour les 2 raisons suivantes :
· La carte des zones sensibles doit être révisée car elle ne traduit plus l’ensemble des contraintes de tensions pour RTE :
· D’une part, RTE a investi sur certaines zones du RPT dans des bancs de condensateurs pour se prémunir des contraintes de tensions basses. 
· Et d’autre part, les situations de tensions hautes deviennent de plus en plus difficiles à gérer pour les gestionnaires de réseau (Transport et Distribution) et doivent être prises en compte dans les zones sensibles (ce qui n’est pas le cas dans la carte actuelle).
· Les coûts liés au réglage de la tension pour les acteurs sont à (ré)évaluer (notamment pour les installations à base d’électronique de puissance).
2. La participation et la rémunération des installations fonctionnant en compensateur synchrone nécessitent une révision pour pérenniser les capacités des installations concourant à la sûreté du système et prévoir l’éventuelle participation des ENR à ce service.
3. Les Règles doivent mieux préciser pour le réglage de la tension les services qui sont « obligatoires » et les services « optionnels ».
Ces constats ont fait l’objet de discussions avec les acteurs. Ces discussions et les propositions de RTE sont présentées ci-après.

[bookmark: _Toc406753061][bookmark: _Toc418697383]Besoins de RTE en capacité de réglage 
[bookmark: _Toc418697384]Etat des lieux des différents moyens de réglage de la tension
Outre son aspect contractuel vis-à-vis des clients, le contrôle de la tension en tout point du système électrique est nécessaire pour assurer un comportement correct des matériels, garantir le bon fonctionnement global du système et éviter l’apparition de phénomènes du type écroulement de tension. 
La tension est une grandeur locale, fortement influencée par les variations de consommation et les transits de puissance réactive. Celle-ci se transporte mal et au prix de chutes de tension importantes. La tension est donc réglée à partir de moyens de gestion de la puissance réactive (groupe, condensateur, réactances…) répartis sur le réseau.
Pour faire face aux enjeux précédents, RTE applique pour la gestion de la tension sur le RPT une stratégie qui s’articule autour des axes suivants :
· En période de faible consommation, RTE gère les contraintes de tensions hautes en utilisant les capacités de réglages en absorption des groupes de production et CSPR présents sur le réseau, les moyens de compensation selfiques et des schémas topologiques adaptés.
· En période de forte consommation :
· RTE recherche une exploitation à tension haute au niveau des installations de production localisée sur le réseau de grand transport, notamment en 400 kV, en préservant leur capacité de fourniture de puissance réactive pour les besoins du réglage dynamique de la tension,
· Et limite autant que possible les chutes de tension sur les réseaux sous jacents en minimisant les flux de puissance réactive circulant sur le RPT.
Historiquement, le réglage de la tension sur le RPT est réalisé principalement grâce aux 3 vecteurs suivants :
1. Le réglage de la tension par les groupes de production raccordés en HTB, qui mettent à disposition de RTE leurs plages de puissance réactive en fourniture et en absorption dans les limites d’un diagramme de fonctionnement U/Q contractuel. Les producteurs participant au réglage sont rémunérés en signant l’accord de participation aux Règles Service Système (SSY) Tension,
2. Le réglage de la tension grâce aux moyens directement à la main de RTE (consignes des régleurs en charge des transformateurs HTB, moyens de compensation, schémas d’exploitation…), 
3. Le réglage de la tension grâce aux moyens directement à la main des distributeurs (moyens de compensation installés en HTA) sur demande de RTE.

[bookmark: _Toc418697385]Description du réglage par les groupes de production

Les capacités de réglage des installations de production sont utilisées principalement pour assurer le réglage dynamique fin et rapide de la tension et, pour compenser la puissance réactive appelée par le réseau et par les charges. 
Il existe deux types de réglage pour les installations de production :
Le réglage primaire de la tension :
· La régulation primaire de tension est effectuée au stator des alternateurs ou au point de livraison de chaque installation en imposant une tension de consigne Uref. Cette tension de consigne est une valeur fixe mais elle peut être modifiée sur demande du centre de conduite RTE en fonction des contraintes. 
· Le régulateur primaire de tension permet lorsque la tension du point de livraison diminue par rapport à la tension de consigne Uref, l’injection de puissance réactive pour compenser la chute de tension. Réciproquement, une augmentation de la tension du point de livraison est compensée par l’absorption de puissance réactive. 
· Le régulateur primaire a une constante de temps de quelques secondes pour stopper rapidement  les variations de tension du réseau. 


Le Réglage Secondaire de la Tension (RST) :
· La régulation secondaire permet de contrôler le plan de tension à l’intérieur d’une zone géographique en modifiant la tension de consigne Uref des principaux groupes de la zone raccordés en 225 kV et 400 kV.
· Contrairement à la régulation primaire de tension, pour le RST la tension de consigne Uref de chaque installation est une valeur dynamique et pilotée par les centres de conduite de RTE.
· Cette régulation est effectuée par rapport à un point pilote du réseau, le régulateur de zone étant situé au centre de conduite comme l’indique le schéma ci-dessous. 
· Le réglage secondaire de la tension rétablit la tension de manière lente en automatique (quelques min).
[image: ]
[bookmark: _Toc418697386]Description de la gestion du réactif à l’interface avec les distributeurs
Les capacités de réglage de puissance réactive que RTE mobilise auprès des producteurs raccordés au RPT ne permettent pas de couvrir les besoins des réseaux de transport et de distribution dans tous les schémas d’exploitation probables. De longue date, le système électrique français a été dimensionné et développé en s’appuyant sur la présence de batteries de condensateurs HTA dans les postes sources des GRD, aujourd’hui complétées de batteries HTB lorsque la structure du RPT et les conditions d’exploitation l’exigent. Le rôle de ces batteries de condensateurs est essentiel pour la tenue de la tension HTB, notamment au niveau des postes sources, et pour la réduction des pertes que généreraient sur le RPT des transits importants de puissance réactive.
D’autre part, RTE et les Distributeurs tiennent compte des évolutions de leurs réseaux induisant des contraintes de tensions hautes, notamment concernant: 
· L’arrivée massive de la production renouvelable ; 
· La mise en souterrain des réseaux.
Les Distributeurs sont responsables de la compensation de la puissance réactive appelée par leurs réseaux. Le seuil de compensation à chaque poste source doit être convenu avec RTE. Des études spécifiques permettent d’obtenir une valeur individuelle de tg φ cible (rapport de la puissance réactive Q sur la puissance active P soutirée) par zone correspondant à l’optimum technique du RPT. La contractualisation du seuil de tangente φ est faite par point de livraison. Les Distributeurs sont alors tenus de respecter ce ratio Q/P soutirées moyenné au niveau mensuel durant la période hivernale. Tout dépassement entraîne des pénalités prévues dans le cadre du TURPE.

[bookmark: _Toc418697387]Description du réglage par les moyens de compensation RTE 
RTE réalise ses études de prévisions des contraintes de tension en considérant que l’ensemble des installations de production mettent à disposition leurs capacités de réglage et en se basant sur les hypothèses de consommation et d’évolutions des réseaux de distribution pour déterminer une « Tangente φ » à l’interface RPT/RPD. Les résultats de ces études permettent d’identifier les zones en contraintes et décider les investissements pour l’installation de moyens de compensation propres : bancs de condensateurs pour les contraintes de tensions basses, selfs pour les contraintes de tensions hautes, ou CSPR pour une gestion plus flexible de l’ensemble des contraintes.
Cette partie sera complétée et présentée par RTE au prochain GT du 22 juin.

[bookmark: _Toc418697388]Exigences réglementaires 
Détailler les capacités en réactif exigées dans l’arrêté du 23 avril 2008 et dans le code RfG. Reprise des éléments présentés aux GT du 4/11/2014 et du 13/01/2015.
L’article L.321-11 du Code de l’énergie prévoit que : 
Le gestionnaire du réseau public de transport veille également à la disponibilité et à la mise en œuvre des services nécessaires au fonctionnement du réseau. Tout producteur dont les installations disposent d'une capacité constructive de réglage de la fréquence ou de la tension met, en application de l'article L. 342-5, cette capacité à la disposition du gestionnaire du réseau public de transport, selon des modalités de participation et des règles de détermination de la rémunération fondées sur des critères objectifs et non discriminatoires, qui sont élaborées et publiées par le gestionnaire du réseau public de transport.

[bookmark: _Toc418697389]Projections et cartes de zones sensibles
[bookmark: _Toc418697390]Tensions basses
Pour maîtriser les risques relatifs à la tension, RTE étudie les conséquences de différents aléas (perte d’un groupe de production, d’une liaison…) en fonction de leur occurrence. Dans cette partie, on s’intéresse donc plus particulièrement aux conséquences en tension basse.
Les problèmes liés aux tensions basses sont rencontrés principalement lors des périodes de forte charge. Cela correspond généralement à des situations où le réseau doit faire face à des pics de consommation, comme la pointe de 19h00 en période hivernale. Le risque majeur en cas de tension basse est le risque d’écroulement de tension très rapide qui  est donc un risque pour la Sureté Système Electrique.
Pour ses études de réseau en tension basse effectuées à différents horizons temporels, RTE utilise une méthode basée sur les calculs de la Consommation Limite à l’Ecroulement (CLE) pour identifier les zones les plus contraintes. La méthode utilisée consiste à simuler l’injection de 300 MVAr alternativement sur chacun des nœuds 400 kV du RPT et à évaluer l’impact de cet apport de réactif sur la consommation limite avant l’écroulement de tension. S’agissant d’un calcul pour la sûreté du système en période de pointe, tous les groupes sont considérés démarrés et le réseau est supposé complet.
Les hypothèses retenues pour les cartes à 5 et 10 ans correspondent aux hypothèses prises par RTE pour ses propres études de développement de réseau :
· Les hypothèses sur le plan de production correspondant aux prévisions des nouveaux raccordements (liste d’attente et S3RENR) et des déclassements d’installations.
· Les hypothèses de consommation fournies par les GRD.
· Les prévisions d’enfouissement des câbles générant du réactif sur les réseaux de distribution.
· Une situation d’échange aux frontières contraignante.
Les 3 cartes de zones sensibles vis-à-vis tensions basses sont représentées en annexe 2.
[bookmark: _Toc418697391]Tensions hautes
La problématique des tensions hautes est apparue plus récemment. A ce titre, un examen des phénomènes – conjoncturels et structurels – susceptibles de provoquer ces contraintes a été mené. 
Ainsi, du strict point de vue structurel, il apparait que cette évolution s’inscrit comme conséquence du déploiement des énergies renouvelables, des mises en souterrain des réseaux de distribution et de transport, et de moindre augmentation de la consommation en comparaison. En effet, ces évolutions aboutissent à la génération d’importants volumes d’énergie réactive non compensée menant à une saturation des capacités d’absorption existantes. 
Actuellement, les contraintes surviennent essentiellement pendant les périodes de faible charge, notamment lors des creux de consommation rencontrés la nuit, le week-end, ou durant les jours fériés. 
Toutefois, compte tenu de la poursuite du développement des EnR évoqué plus haut, on attend une croissance des contraintes rencontrées en creux d’après-midi ainsi qu’au cours de la semaine.
On notera que les conséquences associées aux tensions hautes sont principalement des risques sur les matériels (explosion, incendie,…) et un impact sur la qualité d’électricité liée à l’indisponibilité des matériels concernés ou à la mise en œuvre de schémas d’exploitation spécifiques (d’où un moindre maillage du réseau en exploitation). La méthode utilisée par RTE pour déterminer les zones sensibles vis-à-vis des tensions hautes aux différents horizons 5 et 10 ans a donc été la suivante : 
· Sur chaque zone géographique, identification de la situation de réseau contraignante vis-à-vis des tensions hautes. Cette situation correspond au creux de consommation d’un point horaire de juin (dimanche 7h00).
· Mise en œuvre des parades topologiques usuelles pour baisser la tension (mise hors tension de liaisons 400 kV, prises de schémas de réseau dans les postes 225 kV et 90 kV) parmi les leviers disponibles en exploitation.
· Intégration des hypothèses de déploiement des EnR définies dans le cadre des S3REnR. 
· Intégration d’hypothèses sur les mises en souterrain de réseau fournies par les distributeurs.
Les hypothèses considérées en matière de production et de consommation active/réactive sont similaires à celles retenues pour les tensions basses. On notera toutefois, comme indiqué ci-dessus, qu’une adaptation a été nécessaire afin de correspondre aux situations représentatives des contraintes de tensions hautes. Ces adaptations concernent le démarrage de groupes de production, les situations d’échange ainsi que le calage du plan de tension des zones voisines.
Vis-à-vis des tensions hautes, une zone sensible peut être caractérisée par différents paramètres. Les 3 critères jugés pertinents par RTE pour qualifier une zone sensible vis-à-vis des tensions hautes sont:
1. Le niveau de contraintes : la contrainte se caractérise par un niveau de tension constaté en limite ou au-delà de la plage contractuelle.
2. Le degré de sensibilité Scc : ce paramètre, qui correspond à la puissance de court-circuit calculée au niveau de chaque poste RTE, traduit la sensibilité de la tension par rapport à une variation de réactif. En effet, ce paramètre est inversement proportionnel à dU/dQ (variation de la tension par rapport à variation de puissance réactive) : une installation de production raccordée à un poste ayant une faible Scc aura un impact plus important sur la tension que sur un poste disposant d’une Scc élevée. Ainsi, l’examen des niveaux relatifs de Scc apporte un critère de catégorisation permettant de comparer des zones dont les niveaux de contraintes pourraient sembler similaires.
3. Le niveau de « réserve » en absorption de réactif des groupes de production participant au réglage de la tension.
Ces calculs et représentations sont réalisés pour le réseau 225 kV de RTE car il s’agit du niveau de tension sur lequel RTE rencontre les problèmes de tensions hautes les plus importants. Ces trois paramètres sont donc représentés sur les cartes en annexe 3.
Les questions liées à la périodicité d’évolutions des cartes de zones sensibles et les conséquences pour les acteurs devront être analysées lors des prochains GT.


[bookmark: _Toc418697392]Benchmark 
Intégration du benchmark ENTSO-E 2015. Présentation à prévoir au GT du 22/06.


[bookmark: _Toc418697393][bookmark: _Ref418701235]Coûts du service pour les producteurs
[bookmark: _Ref418155164][bookmark: _Toc418697394]Identification des surcoûts liés au réglage de la tension
Comme précisé au 3.2 la rémunération initiale des services système pour le réglage de la tension a été conçue pour couvrir les :
· coûts de surdimensionnement des alternateurs et transformateurs ;
· coûts des pertes supplémentaires ;
· surcoûts de maintenance.
Lors du GT du 13 janvier 2015, les acteurs étaient invités à présenter les principes encadrant les coûts de mise à disposition des capacités de réglage en tension. Pour le volet surdimensionnement, les acteurs (hors ENR) ont précisé la liste de l’ensemble des équipements  entraînant un surcoût pour effectuer le réglage de la tension :
· Alternateur (rotor-stator) ;
· Transformateur ;
· Régulateur de tension ;
· Système d’excitation (transformateur, câbles, pont de puissance) ;
· Protection ;
· Equipements de Contrôle commandes en amont du Régulateur de Tension et communication avec RTE.

Le réglage de la tension est à l’origine de pertes supplémentaires pour les Producteurs. En effet, la fourniture ou l’absorption de puissance réactive dues au réglage de la tension entrainent une augmentation du courant en comparaison d’une situation où l’installation fournirait uniquement de la puissance active (avec Q=0). Les acteurs et RTE s’accordent sur le fait que les pertes se répartissent principalement dans l’alternateur (rotor + stator) et le transformateur sous forme de pertes joules (RI²) et de pertes fer. La valeur des pertes associées à ces deux situations dépend du point de fonctionnement considéré.
Concernant le volet des surcoûts de maintenance induits par le réglage de la tension, les acteurs indiquent que la fourniture et l’absorption de réactif sont à l’origine de variations thermiques dans les alternateurs et transformateurs pouvant générer des vibrations. Ces vibrations peuvent être à l’origine d’usure prématurée des installations. D’autre part, les producteurs indiquent qu’une exploitation à tension élevée risque d’avoir un effet néfaste sur la durée de vie des isolants. Pour remédier à ces contraintes, les acteurs mettent en place des gammes de maintenance préventive et fortuite. Néanmoins le réglage de la tension n’est pas le seul phénomène responsable à l’origine de ces contraintes. En effet, le réglage de la fréquence, les déclenchements et ilotages, les conditions extérieures, les gammes de maintenance appliquées, la technologie et la conception de l’installation sont autant de phénomènes pouvant avoir un impact direct sur la durée de vie de l’installation. RTE et les Producteurs s’accordent sur la difficulté d’établir la part imputable au réglage de la tension pour l’établissement de ces contraintes.

[bookmark: _Ref418171846][bookmark: _Toc418697395]Méthodologie de chiffrage
Lors du GT du 24 mars 2015 EDF a proposé une méthode pour l’évaluation des coûts du réglage de la tension pour les producteurs. La méthode consiste à chiffrer chacun des volets décrits dans le paragraphe précédent et figurant dans du tableau ci-dessous. L’objectif serait alors de considérer ces coûts pour les appliquer à l’ensemble du parc de production raccordé au RPT et ainsi définir l’enveloppe globale des services système pour le réglage de la tension.

[image: ]

Dans le mécanisme actuel, le volet 1 correspondant au surcoût d’investissement est considéré comme un coût fixe alors que les volets 2 et 3 liés aux surcoûts de maintenance et aux pertes de rendement sont considérés comme des coûts variables. Toutefois pour CNR, le volet 2 correspondant à la maintenance comprendrait également des coûts fixes et des coûts variables. Ce point pourra être précisé par la suite.
[bookmark: _Ref418178860][bookmark: _Toc418697396]Surcoûts d’investissement
Pour évaluer les surcoûts d’investissement, il convient de distinguer les 3 situations suivantes :
 (
Cos
 
φ
 = 1
Qmin
 = 
Qmax
 = 0
Qmin
 = 
-0,35 
Pmax
Qmax
 = 
0,32 
Pmax
Qmax
 réel
Qmin
réel
Situation 1 :
 pas de capacités de réglage de la tension
Situation 2 :
 capacités réglementaires
Situation 3 :
 capacités réelles avec plages étendues
)
La situation de référence pour évaluer les surcoûts d’investissement constitue un point de divergence entre RTE et les Producteurs.
Position RTE : le dimensionnement suivant les exigences de l’arrêté du 23 avril 2008 est une obligation réglementaire. RTE considère donc que la référence est la situation 2.
Position Producteurs : la référence pour l’évaluation des coûts de dimensionnement est la situation 1 à  cos  φ = 1 pour les producteurs, car les situations 2 et 3 représentent des coûts supplémentaires.
Ainsi, RTE propose d’étudier deux modèles de rémunération au 7.2 correspondant à chacune des positions.

[bookmark: _Toc418697397]Surcoûts de maintenance
Pour déterminer les surcoûts de maintenance, RTE propose aux producteurs d’établir une moyenne de l’ensemble des coûts de maintenance sur 10 ans en distinguant les postes proposés par EDF : les frais structurels, maintenance préventive et fortuite. Par contre, RTE considère que l’indisponibilité induite, c'est-à-dire la non valorisation de la puissance active en cas d’indisponibilité, ne doit pas être couverte par la rémunération du réglage de la tension.
EDF propose d’établir une clé de répartition pour prendre en compte le fait que le réglage de la tension n’est pas le seul phénomène induisant de la maintenance sur les installations de production (comme précisé au 6.1). 

[bookmark: _Toc418697398]Pertes liées au réglage de la tension
Pour le calcul des pertes supplémentaires liées au réglage de la tension, RTE propose une méthode différente de celle retenue par EDF. La méthode consiste à évaluer les pertes dans les deux situations ci-dessous : 
· Situation 1 : calcul des pertes à une puissance active P donnée en considérant que l’installation ne participe pas  au réglage de la tension (Q=0).
· Situation 2 : calcul des pertes à la même puissance active P donnée pour la même installation participant au réglage de la tension.


Pour effectuer ces calculs, il est nécessaire de définir les hypothèses et les points de fonctionnement associés à considérer :
· Le calcul est réalisé en moyenne sur une année ;
· Le point de fonctionnement en Puissance active retenu pour le calcul des pertes : 
· Pour les filières utilisant un alternateur (Nucléaire, Thermique classique, Hydraulique) : P = Pmax
· Pour les ENR (Eolien et Photovoltaïque) P = taux de charge x Pmax
· Le point de fonctionnement en Puissance réactive retenu pour le calcul des pertes : quelle que soit la filière, RTE considère qu’il faut appliquer une monotone de puissance réactive reflétant les sollicitations que les installations de production peuvent vivre sur le réseau. RTE propose donc de fournir deux monotones de puissance réactive sur une année pour des installations différentes.
· Méthode de calcul retenue 
· Pour les alternateurs : 
Pertes totales = Pertes joules dans le stator et le rotor + Pertes fer et supplémentaires + Pertes dans le transformateur
· Pour les ENR : 
Pertes totales = Pertes dans l’onduleur + Pertes dans les câbles + Pertes dans le transformateur

[bookmark: _Toc418697399]Contribution des acteurs
Les acteurs sont invités à se prononcer sur cette méthodologie de chiffrage des surcoûts d’investissement, de maintenance et des pertes liés au réglage de la tension.
A la suite au GT du 12 mai 2015 qui doit permettre de valider cette méthodologie, RTE propose de mettre en place des bilatérales pour échanger sur les valeurs chiffrées de l’ensemble des paramètres identifiés dans les 3 paragraphes précédents de manière à ne pas porter atteinte à la confidentialité de ces données entre acteurs. 

[bookmark: _Toc418697400]Principes pour l’évolution des règles de participation et de rémunération du réglage de la tension
[bookmark: _Toc418697401]Evolutions des règles de participation
L’objectif pour RTE est de faire participer aux Règles Services Système, l’ensemble des producteurs fournissant le réglage de la tension et disposant des capacités constructives requises par les Règles SSY. Il sera donc nécessaire de traiter également le cas des installations de production en décompte pour les sites disposant d’un CART Consommateur. En effet, pour ces installations, on impose actuellement de respecter en moyenne mensuelle une valeur de Tangente φ égale à 0,4 conformément à l’arrêté de 2003. Cette disposition n’est pas adaptée pour les sites mixtes car ces installations ne sont plus purement en soutirage : la valeur de Tangente φ n’est plus un paramètre approprié pour régir l’interface car la puissance active soutirée par l’ensemble du site diminue avec la production des groupes. Une évolution de ces dispositions est donc à prévoir.
=> Position des acteurs par rapport à la participation obligatoire 
=> Position des acteurs par rapport aux sites mixtes 

D’autre part, COFELY pose la question de la participation des Clients Industriels au réglage de la tension car les plus gros moteurs de l’industrie sont souvent des moteurs synchrones, aptes à gérer l’énergie réactive de la même manière qu’un alternateur. Ils pourraient donc contribuer à la gestion du plan de tension. Ce point constitue effectivement un axe de travail pour les prochaines années. Néanmoins, la priorité est mise sur la révision des Règles services système pour les Producteurs qui constitue le levier majoritaire pour le réglage de la tension.
RTE considère donc qu’il serait intéressant de mettre en place une phase expérimentale permettant une contribution des clients industriels sur la base du volontariat dans le cadre de TURPE 5. 

[bookmark: _Ref418153785][bookmark: _Toc418697402]Evolutions des règles de rémunération
RTE et les acteurs s’accordent sur le fait que le découpage entre part fixe et part variable a du sens pour distinguer les coûts d’investissements des coûts d’exploitation. Ce découpage pourra se baser sur les résultats issus de la méthodologie de chiffrage décrite au chapitre 6.2.
Dans le système actuel, les producteurs touchent la part fixe uniquement lorsque leur installation est située en zone sensible. Néanmoins, les producteurs assument les surcoûts d’investissement de chacune de leurs installations qu’elles soient situées ou non en zones sensibles.
Les Producteurs considèrent ainsi qu’il n’est pas justifié de verser la part fixe uniquement pour les installations situées dans ces zones. 
Néanmoins, les contraintes de tension restent un phénomène relativement local et RTE considère qu’il est nécessaire de différencier des zones sensibles. En effet, dans ces zones, les installations disposant de capacités constructives supérieures aux exigences règlementaires assurent un meilleur service pour RTE. Comme proposé par ALPIQ, un bonus pourrait être mis en place pour les installations possédant des performances supérieures à celles définies dans l’arrêté de 2008 (plage de réactif plus étendue, ou éventuellement compensation synchrone). 
RTE souhaite avoir une approche de valorisation du service rendu et ainsi définir un coût de mise à disposition du MVAr qui soit le même pour chaque acteur de manière à assurer une rémunération objective et non discriminatoire. Pour concilier ces différents aspects, RTE propose pour le GT du 12 mai 2015 deux modèles d’évolution pour la rémunération du réglage de la tension en se basant sur les situations décrites au chapitre 6.2.1.

 (
Part Fixe
Rémunération linéaire sur la plage [0 ; 
Qmax
].
Uniquement pour les installations en zones sensibles.
Part 
Variable
Rémunération linéaire sur la plage [
Qmin
 ; 
Qmax
].
Fonction de la durée de couplage et pour toutes les installations.
Rémunération des Règles SSY Tension actuelles
Part 
Variable
Rémunération linéaire sur la plage [
Qmin
 ; 
Qmax
].
Fonction de la durée de couplage et pour toutes les installations.
Evolution des Règles de rémunération 
Bonus
Rémunération sur la plage allant au-delà du réglementaire (en distinguant 
Qmin
 et 
Qmax
)
Uniquement pour les installations en zones sensibles
)
Modèle 1 : rémunération hors plage réglementaire
Ce premier modèle traduit la position RTE décrite en 6.2.1 dans laquelle la plage de réactif réglementaire ne serait pas rémunérée au travers de la part fixe. 
Un bonus serait versé sur le reste de la plage pour les installations disposant de capacités supplémentaires par rapport aux exigences réglementaires mais seulement pour celles situées en zones sensibles. Ces zones sensibles distingueraient les tensions basses et les tensions hautes au travers des valeurs Qmin et Qmax.
Le principe de rémunération de la part variable n’évolue pas : cette part permettrait de couvrir les coûts d’exploitation des Producteurs. Néanmoins, la formule de calcul sera révisée en fonction des résultats de l’évaluation des coûts suivant la méthodologie décrite au chapitre 6.  

 (
Part Fixe
Rémunération linéaire sur la plage [0 ; 
Qmax
].
Uniquement pour les installations en zones sensibles.
Part 
Variable
Rémunération linéaire sur la plage [
Qmin
 ; 
Qmax
].
Fonction de la durée de couplage et pour toutes les installations
Rémunération des Règles SSY Tension actuelles
Part Fixe
Rémunération 
partielle
 sur la plage réglementaire
pour
 toutes les installations.
Part 
Variable
Rémunération linéaire sur la plage [
Qmin
 ; 
Qmax
].
Fonction de la durée de couplage et pour toutes les installations
Evolution des Règles de rémunération 
Bonus
Rémunération sur la plage allant au-delà du réglementaire (en distinguant 
Qmin
 et 
Qmax
) pour les installations en zones sensibles.
)
Modèle 2 : Rémunération de l’ensemble plage de réactif
Dans ce second modèle qui traduit la position Producteurs décrite en 6.2.1, RTE propose de rémunérer en partie la plage réglementaire mise à disposition par toutes les installations. 
Le reste du dispositif est équivalent au modèle 1.

[bookmark: _Toc418697403]
Annexe 1 : Exemple de Diagramme U/Q
A fournir pour le prochain GT





[bookmark: _Toc418697404]
Annexe 2 : Zones sensibles en tensions basses
Cartes présentées lors du GT du 24 mars 2015.





[bookmark: _Ref418178269][bookmark: _Toc418697405]
Annexe 3 : Zones sensibles en tensions hautes
Cartes présentées lors du GT du 24 mars 2015.

Hypothèses détaillées de l’étude :
La consommation est calée de manière à définir une occurrence de risques de l’ordre de 10 heures par an (Hypothèses prises part RTE pour ses études de développement de réseau).
· Le point horaire étudié est un point de juin dimanche 7 heures. 
· Les données de consommation active sont issues de l’Etude Bleue Régionale 55 et du Bilan Prévisionnel 2013 (fichier calé au 2ème semestre 2014). 
· Les données de consommation réactive sont issues de l’estimation macroscopique nationale du niveau de mise en souterrain du réseau HTA fournie par ERDF et du réactif apporté par les liaisons de raccordement de la production HTA.
La production centralisée est calée de manière à correspondre à une situation contrainte mais réaliste à la période étudiée.
La production ENR est (sauf cas particuliers) démarrée à 30% environ pour l’éolien et 0 pour le PV (point de juin dimanche à 7h). Les EnR HTB produisant de la puissance sont considérées en réglage de tension et les EnR HTA ne participent pas au réglage.
Echanges aux frontières définis de manière à se rapprocher de manière réaliste des situations de tension haute vécues en temps réel. 
· Italie : l’export a été calé de manière à refléter un creux de consommation (export faible). Cette situation d’échanges est plus contraignante qu’un export fort vers l’Italie.
· Espagne : calés en import car cette situation d’échanges est plus contraignante qu’un export.
Topologie et structure du réseau
· Evolutions de réseau prises en compte
· Réseau bouclé en 225 kV
· Application des « parades » usuelles basée sur les travaux menés par le CNES dans le cadre des études saisonnières
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